
1976 NO 3

ARTICLE XIII

Gains provenant de l'aliénation de biens

1. Les gains provenant de l'aliénation de biens immobiliers, tels qu'ils sont définis au
iragraphe 2 de l'article VI, sont imposables dans l'État contractant où ces biens sont situés.

2. Les gains provenant de l'aliénation de biens mobiliers faisant partie de l'actif d'un
ablissement stable qu'une entreprise d'un État contractant a dans l'autre État contractant, ou
: biens mobiliers dont un résident d'un État contractant dispose dans l'autre État contractant
>ur l'exercice d'une profession libérale, y compris de tels gains provenant de l'aliénation globale
: cet établissement stable (seul ou avec l'ensemble de l'entreprise) sont imposables dans cet
itre État. Toutefois, les gains provenant de l'aliénation de navires ou d'aéronefs exploités en
Ific international par une entreprise d'un État contractant, ainsi que de biens mobiliers
fectés à l'exploitation de tels navires ou aéronefs, ne sont imposables que dans cet État.

3. Les gains provenant de l'aliénation d'actions d'une société ou de l'aliénation d'une
trticipation dans une société de personnes (partnership) ou dans une fiducie (trust), dont les
cns sont composés principalement de biens immobiliers, tels qu'ils sont définis au paragraphe 2
l'article VI, sont imposables dans l'État contractant où ces biens sont situés.

4. Les gains provenant de l'aliénation de tous biens autres que ceux qui sont mentionnés
lX paragraphes 1, 2 et 3 ne sont imposables que dans l'État contractant dont le cédant est
I résident.

5. Les dispositions du paragraphe 4 ne portent pas atteinte au droit de chacun des États
ntractants de percevoir, conformément à sa législation interne, un impôt sur les gains
Ovenant de l'aliénation d'un bien et obtenus par une personne physique qui est un résident de
utre État contractant et qui a été un résident du premier État à un moment quelconque
ndant les six années précédant immédiatement l'aliénation du bien.

ARTICLE XIV

Services personnels

I. Sous réserve des dispositions des articles XV, XVII et XVIII, les salaires, traitements et
tres rémunérations similaires et les revenus qu'un résident d'un État contractant reçoit au titre
services personnels (y compris l'exercice d'une profession libérale) ne sont imposables que
ns cet État, à moins que les services ne soient accomplis dans l'autre État contractant. Si les
'vices y sont accomplis, les rémunérations ou revenus reçus à ce titre sont imposables dans cet
tre État.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations ou les revenus qu'un
ident d'un État contractant reçoit au titre de services personnels (y compris l'exercice d'une
Ifession libérale) accomplis dans l'autre État contractant ne sont imposables que dans le


